
 

N° 592 
 

SÉNAT 
SESSION ORDINAIRE DE 2016-2017 

Enregistré à la Présidence du Sénat le 28 juin 2017 

 

PROJET DE LOI 

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE), 

prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à 
l’ état d’urgence, 

 

TEXTE DE LA COMMISSION  
 DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LÉGISLATION, DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DU 

RÈGLEMENT ET D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE (1) 

(1) Cette commission est composée de : M. Philippe Bas, président ; Mme Catherine Troendlé, MM. Jean-Pierre 
Sueur, François Pillet, Alain Richard, François-Noël Buffet, Alain Anziani, Yves Détraigne, Mme Éliane Assassi, M. Pierre-Yves 
Collombat, Mme Esther Benbassa, vice-présidents ; MM. André Reichardt, Michel Delebarre, Christophe-André Frassa, Thani 
Mohamed Soilihi, secrétaires ; MM. Christophe Béchu, Jacques Bigot, François Bonhomme, Luc Carvounas, Mmes Josiane 
Costes, Cécile Cukierman, M. Mathieu Darnaud, Mme Jacky Deromedi, MM. Félix Desplan, Gilbert-Luc Devinaz, Mme Catherine 
Di Folco, MM. Christian Favier, Pierre Frogier, Mme Jacqueline Gourault, M. François Grosdidier, Mme Sophie Joissains, 
MM. Philippe Kaltenbach, Jean-Yves Leconte, Roger Madec, Alain Marc, Didier Marie, Jean Louis Masson, Mme Marie Mercier, 
MM. Michel Mercier, Hugues Portelli, Alain Poyart, Bernard Saugey, Simon Sutour, Mmes Catherine Tasca, Lana Tetuanui, 
MM. René Vandierendonck, Alain Vasselle, Jean-Pierre Vial, François Zocchetto. 

Voir les numéros : 

Sénat : 585 et 591 (2016-2017) 

 



 



- 3 - 

 

PROJET DE LOI PROROGEANT  
L’APPLICATION DE LA LOI N° 55-385 DU 3 AVRIL 1955 

RELATIVE À L’ÉTAT D’URGENCE 

Article 1er  

I. – Est prorogé, à compter du 16 juillet 2017, jusqu’au 1er novembre 
2017, l’état d’urgence : 

- déclaré par le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant 
application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 et le décret n° 2015-1493 
du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n° 55-385 
du 3 avril 1955 ; 

- et prorogé en dernier lieu par la loi n° 2016-1767 
du 19 décembre 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 
du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence. 

II. – Il emporte, pour sa durée, application du I de l’article 11 de la loi 
n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence. 

III. – Il peut y être mis fin par décret en conseil des ministres avant 
l’expiration du délai mentionné au I du présent article. En ce cas, il en est 
rendu compte au Parlement. 

Article 2 (nouveau) 

L’article 5 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état 
d’urgence est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est complété par les mots : « , dans le but de 
prévenir des troubles à la sécurité et à l’ordre publics » ; 

2° Le 3° est ainsi rédigé : 

« 3° D’interdire le séjour dans tout ou partie du département à toute 
personne à l’égard de laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que 
son comportement constitue une menace pour la sécurité et l’ordre publics. 
L’arrêté énonce la durée, limitée dans le temps, de la mesure, les 
circonstances précises de fait et de lieu qui la motivent, ainsi que le 
territoire sur lequel elle s’applique, qui ne peut inclure le domicile de la 
personne intéressée. » ; 
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3° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Ces mesures tiennent compte de la vie familiale et professionnelle 
des personnes susceptibles d’être concernées. » 

Article 3 (nouveau) 

À l’article 15 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état 
d’urgence, la référence : « n° 2017-258 du 28 février 2017 relative à la 
sécurité publique » est remplacée par la référence : « n°   du    prorogeant 
l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état 
d’urgence ». 
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